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Déclaration des représentants des Directions Départementales
Interministérielles et des Unités Territoriales des Pyrénées

Orientales

le 15 Février 2011

Monsieur le Préfet des Pyrénées Orientales, 
                                   
     Par  courrier  électronique en date du 25 Janvier  2011,  vous avez convié l’ensemble des
représentants  syndicaux  siégeant  en  Comités  Techniques  Paritaires  des  différentes  Directions
Interdépartementales et Unités Territoriales à une réunion de travail, le 21 février 2011, pour mettre
en place un comité  de  pilotage et  nous  faire  part  du  calendrier  prévisionnel  de  transfert  des
services. 

Votre objectif est de regrouper l’ensemble des services de l’Etat en un lieu unique. 

Il est regrettable, que depuis maintenant presque un an, lors de la première réunion d’information
qui  s’est  tenue le  16  Mars 2010,  vous  ayez instauré  un type de communication  unilatéral  et
tronqué  qui ne tient pas compte des revendications (perte d'emploi, conditions de travail, accueil
du  public,  restauration,  parking  ...)  et  inquiétudes  exprimées  par  les  agents  que  nous
représentons.
Nous tenons à réaffirmer notre opposition à ce projet de regroupement  sur le site du « Centre del
Mon », projet mené à marche forcée, sans dialogue social,  dans la droite ligne de la Réforme
Générale des Politiques Publiques (RGPP). Le seul but recherché est d’obtenir un résultat, sans
souci des conséquences futures que nous avons déjà dénoncées dans notre lettre ouverte du 24
décembre 2010 (cf. PJ). 
Cette lettre n’a pas reçu de réponse de votre part, tout comme celle qui a été remise au Secrétaire
Général de vos services le 30 juin 2010.

Cette pratique constitue un véritable mépris pour nos Organisations Syndicales et au travers elles
de l’ensemble des personnels des services de l’Etat de ce département.

C'est pour ces motifs que tous les représentants syndicaux ne participeront pas à votre comité de
pilotage.

Nous  vous  laissons  l’entière  responsabilité  de  continuer  ce  projet,  au  regard  des  graves
conséquences prévisibles dont nous n’avons cessé de vous mettre en garde.

L'intersyndicale demande des réponses concrètes à nos revendications et  à ce titre  nous ne
cautionnons pas l'organisation du comité de pilotage alors que vous n’avez pas souhaité répondre
aux  demandes  légitimes  des  personnels  dont  vous  êtes  responsable.
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